
Mosaïque
ISSN : 2105-1100
Publisher : Université de Lille

20 | 2023  
Terre et humains : un monde en partage ?

La pollution des sols comme catalyseur pour
l’appropriation citoyenne d’une friche
industrielle à Montreuil
Sylvain Lallier

https://www.peren-revues.fr/mosaique/2457

DOI : 10.54563/mosaique.2457

Electronic reference
Sylvain Lallier, « La pollution des sols comme catalyseur pour l’appropriation
citoyenne d’une friche industrielle à Montreuil », Mosaïque [Online], 20 | 2023,
Online since 05 février 2024, connection on 04 octobre 2024. URL :
https://www.peren-revues.fr/mosaique/2457

Copyright
CC-BY

https://www.peren-revues.fr/mosaique/2457


1

La pollution des sols comme catalyseur pour
l’appropriation citoyenne d’une friche
industrielle à Montreuil
Sylvain Lallier

OUTLINE

Introduction
La dépollution du site Wipelec à Romainville : un précédent mobilisé à
« EIF »

Le contexte de la dépollution du site Wipelec
Les répercussions et mobilisations citoyennes

Pollutions, controverses et mobilisation citoyenne : l’ancienne usine « EIF »
à Montreuil

La friche industrielle de l’ancienne usine « EIF »
Une mobilisation conjointe des associations pour la dépollution du site

Gestion participative et conflits d’usage sur la friche industrielle
Débats et initiatives au sein de l’association « GLP » face à l’absence de
projets de dépollution
Préservation du patrimoine des Murs à Pêches et valorisation écologique
face à l’urbanisation
Conflits autour de l’occupation et l’émergence d’un tiers-lieu culturel

Conclusion

TEXT

Introduction
Les sols ne sont pas simple ment des surfaces inertes. Ils sont en
réalité à la fois vivants et troubles. Vivants, ils abritent une myriade
d’entités micro- organiques en action. Les sols repré sentent une
« bioin fra struc ture » (Puig de la Bella casa, 2014) sur laquelle repose la
qualité de notre air et de notre alimen ta tion. Troubles, ils
concentrent égale ment les consé quences invi sibles d’un passé indus‐ 
triel (Croisé, Sierra &  Lysa niuk,  2018). Le dépar te ment de la Seine- 
Saint-Denis est un exemple frap pant de ce phéno mène. Berceau de
l'in dus trie chimique et métal lur gique au cours des deux derniers
siècles (Katz, 2003), ce terri toire, marqué par des dispa rités sociales
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et écono miques, est aujour d'hui carac té risé par la présence de
nombreux sites aux sols conta minés. C’est le cas d’une ancienne usine
située aux Murs à Pêches, un îlot végétal niché au cœur de Montreuil.

À la fin du XIX  siècle, cette ancienne usine s’est déve loppée dans un
tissu indus triel dense, parti ci pant à la trans for ma tion du paysage
urbain du haut plateau montreuillois. Initia le ment spécia lisée dans le
trai te ment chimique de peaux animales, l'usine est acquise en 1972
par la société Europe Indus trie Four ni ture (EIF), après avoir passé
succes si ve ment entre les mains de diffé rents occu pants. L'ac ti vité de
cette entre prise, spécia lisée dans la produc tion de textiles dans les
domaines médical et indus triel, cesse au début des années 2000. Par
la suite, le site est laissé à l’abandon.

2 e

La litté ra ture en sciences sociales a consacré une atten tion parti cu‐ 
lière au quar tier des Murs à Pêches, en se foca li sant sur les pratiques
horti coles passées et présentes. Ces travaux ont souligné le rôle
prédo mi nant des initia tives citoyennes dans le déve lop pe ment récent
d'une agri cul ture urbaine. Ces pratiques, qui trouvent leur origine
dans le système de culture sur murs à palisser (Lafarge, 2012) et qui
coexistent avec des acti vités d’anima tion cultu relle, ont évolué depuis
les années 1980 pour s’inscrire actuel le ment dans une dyna mique de
partage et d’appro pria tion citoyenne de l’espace. Dans ce cadre,
l’analyse réalisée par Damien Deville et Florence Bron deau (2017) est
parti cu liè re ment instruc tive. Leur étude sur la redy na mi sa tion du
quar tier et les défis asso ciés à sa coor di na tion a montré qu'une
synergie accrue des mouve ments asso cia tifs s'est déve loppée récem‐ 
ment, unis dans une oppo si tion à une priva ti sa tion foncière encou‐ 
ragée par les auto rités publiques. Des conflits ont été provo qués par
la présence de l’ancienne usine, proche des Murs à Pêches, sélec‐ 
tionnée pour une recon ver sion par la Métro pole du Grand Paris en
2017. Cette initia tive a suscité une vive résis tance, condui sant à
l'émer gence d'un collectif regrou pant plusieurs asso cia tions et
groupes locaux. Leur demande d'abandon du projet motivée par la
sauve garde de l'in té grité du site a suggéré l'hy po thèse d’une
construc tion d’un commun unifié comme forme d’appro pria tion
citoyenne des Murs à Pêches.

3

Cet article se posi tionne dans le prolon ge ment de l'ana lyse des mobi‐ 
li sa tions qui ont émergé en réac tion au projet de recon ver sion de
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l'usine, commu né ment appelée «  EIF  » par les habi tants locaux. Le
site est passé sous la gestion de l’Établis se ment Public Foncier d’Île- 
de-France (EPFIF) en 2013. Suite à cette reprise, des études conduites
en  2013 et  2018 ont indiqué une pollu tion des sols révé lant la
présence de plus de 15 tonnes de solvants chlorés vola tils (COHV) et
11  tonnes de benzène (BTEX), chacun reconnu pour ses propriétés
cancé ri gènes. En 2020, la complexité de la situa tion s'est accrue
lorsque l'usine a été investie par un collectif d’artistes, d’arti sans, de
rive rains et d’indi vidus sans domi cile fixe, regroupés en une asso cia‐ 
tion appelée « Garde la pê che mon treuil  !  » (GLP). Si l’action mili tante
face à la recon ver sion du site a renforcé une appro pria tion citoyenne
de l’espace des Murs à Pêches, la présence de ces conta mi nants dans
le sol soulève une inter ro ga tion supplé men taire  : comment cette
action s’inscrit- elle dans un contexte de pollu tion des sols  ; et quel
peut être l’impact de cette maté ria lité toxique sur les dyna miques
d’appro pria tion citoyenne et de réha bi li ta tion de la friche ?

Ce travail s'ancre dans la socio logie des contro verses envi ron ne men‐ 
tales rela tives aux risques sani taires et à l'en ga ge ment des citoyens
non experts. Des études dans ce domaine ont souvent mis en lumière
la mobi li sa tion autour des enjeux de santé publique et envi ron ne‐ 
men tale (Chateau rey naud & Torny, 2005, 2013  ; Cefaï, 2009  ; Akrich
et  al., 2010). Ces études ont égale ment souligné comment certains
problèmes scien ti fiques sont négligés pour des raisons poli tiques,
écono miques, et sociales (Hess, 2016), et comment l'ac tion collec tive
tend à émerger lorsque justice sociale et justice envi ron ne men tale se
croisent (Frickel &  Elliott, 2018). Ces dyna miques sont parti cu liè re‐ 
ment visibles dans les contextes de dispa rités écono miques et
sociales marquées, souvent accom pa gnées d'une répar ti tion inégale
des pollu tions. L’héri tage indus triel et le contexte socio- économique
actuel du dépar te ment de la Seine- Saint-Denis le placent au centre
de ces contro verses. En outre, des travaux récents ont exploré la
trans for ma tion écolo gique de l'ur ba ni sa tion, souli gnant le rôle de
l'agri cul ture urbaine et la néces sité d'une gestion éclairée des terri‐ 
toires, parti cu liè re ment dans le contexte du Grand Paris (Salomon- 
Cavin & Granjou, 2021). De même, l’enjeu de la pollu tion des sols dans
les zones rési den tielles et les jardins partagés, ainsi que les risques
asso ciés à la sécu rité alimen taire ont été mis en avant, appe lant à une
approche inté grée impli quant une meilleure compré hen sion des sols
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et une parti ci pa tion citoyenne active (Remy & Cana vese, 2015, 2017  ;
Meule mans & Granjou, 2020).

Les mobi li sa tions sur la friche indus trielle de l’ancienne usine « EIF »
s’inscrivent dans ces pers pec tives. L'im pact de la maté ria lité toxique
des sols sur les dyna miques d'ap pro pria tion citoyenne et de réha bi li‐ 
ta tion de la friche constitue un enjeu central. L'hy po thèse suggérée
est que la maté ria lité des sols pollués agit comme un cata ly seur dans
l'ap pro pria tion citoyenne de la friche indus trielle. Cette appro pria‐ 
tion se mani feste à travers trois dimen sions inter dé pen dantes  : une
résis tance à la priva ti sa tion foncière, une lutte contre la préca rité
sociale, et un acti visme envi ron ne mental axé sur la gestion des pollu‐ 
tions et des méthodes de dépollution.

6

Ce travail s’inscrit dans le cadre d'un stage de Master 2 sur les trajec‐ 
toires de mobi li sa tions portant sur les ques tions de pollu tion des sols
en Seine- Saint-Denis, réalisé dans le cadre du projet  IPAUP- 93 1

«  Ingé nierie pédo lo gique pour l’agri cul ture urbaine parti ci pa tive  »,
sous la direc tion d’Auré lien Féron (IRISSO,  INRAE), Germain Meule‐ 
mans (CAK, CNRS) et Ana Cris tina Torres (Lab’Urba, UPEC). Le dispo‐ 
sitif métho do lo gique comprend plusieurs obser va tions menées entre
février et juillet  2022 auprès d’asso cia tions et lors d'évé ne ments
publics, des entre tiens semi- directifs réalisés avec des mili tants sur
les formes de leur mobi li sa tion, leurs enjeux et leurs pratiques au sein
de la friche indus trielle, ainsi qu’une veille de la presse natio nale à
partir du moteur de  recherche Europresse et une analyse de docu‐ 
ments d’exper tise et associatifs.

7

Une première partie de l’article est consa crée à un rapide examen de
l’influence histo rique d’un acti visme envi ron ne mental sur la confi gu‐ 
ra tion actuelle des mobi li sa tions sur la friche. Une deuxième partie
s’attache à examiner les tensions discur sives qui entourent la ques‐ 
tion de la sécu rité sani taire, mettant en exergue les diver gences entre
les acteurs asso cia tifs et les auto rités publiques. Une troi sième et
dernière partie aborde enfin les contro verses liées aux moyens tech‐ 
niques de dépol lu tion, inter ro geant à la fois leur légi ti mité et le
niveau de parti ci pa tion citoyenne dans les processus déci sion‐ 
nels associés.
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La dépol lu tion du site Wipelec à
Romain ville : un précédent mobi ‐
lisé à « EIF »

Le contexte de la dépol lu tion du
site Wipelec

Notre asso cia tion [« Restes Ensemble »] a pris racine en 2020, une
initia tive conjointe d'ha bi tants locaux concernés par le projet
immo bi lier EIF, de personnes fréquen tant régu liè re ment le site, et de
membres actifs d'as so cia tions au sein des Murs à pêches. Dès le
début, on a été conscient de l'im pact poten tiel de ce projet sur le
quar tier. […] [L]a situa tion à Romain ville a été un facteur impor tant.
Il y a eu des compli ca tions lors des travaux de dépol lu tion, une
expé rience que personne ici ne souhai tait vivre. Ce qu’il s’est passé
là- bas, ça a souligné les risques d’une dépol lu tion mal gérée, qui,
c’est là l’ironie, peut se révéler plus… préju di ciable que la pollu tion
en elle- même. 
Extrait d’entre tien avec un membre de l’asso cia tion « Restes
Ensemble », le 22 février 2022.

Les actions menées sur le site de l'an cienne usine «  EIF  » ont fait
appel, à plusieurs occa sions, à un précé dent de mobi li sa tion portant
sur une contro verse liée à un projet de dépol lu tion qui aurait
compromis la santé des rive rains à proxi mité de ce lieu. À Romain‐ 
ville, en Seine- Saint-Denis, un inci dent survenu lors de travaux de
dépol lu tion d’un site indus triel réalisés par l'en tre prise Wipelec a
consi dé ra ble ment accentué l’ambi tion des rive rains d’aborder les
problé ma tiques asso ciées à la pollu tion enfouie dans le sol de
l’ancienne usine (Mandard,  2018). Cet événe ment, consti tuant un
précé dent utilisé par les asso cia tions mobi li sées sur la friche indus‐ 
trielle «  EIF  » à Montreuil, a mis en évidence que l'in ef fi ca cité d'un
programme de dépol lu tion pour rait engen drer des consé quences
plus néfastes sur la santé que la présence origi nelle
des contaminants.
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En 2014, le fonds d'in ves tis se ment Ginkgo a procédé à l'ac qui si tion du
site, appar te nant aupa ra vant à la société Wipelec, qui avait été
utilisé  comme Instal la tion classée pour la protec tion
de l'environnement (ICPE) entre 1990 et 2006. Le site présen tait une
pollu tion liée à des solvants chlorés, tels que le trichlo roé thy lène
(TCE), des cyanures, du benzène et une conta mi na tion des eaux
souter raines au chrome VI. Bien que respon sable de la pollu tion,
selon le journal quoti dien  régional Le Parisien, Wipelec n'au rait pas
mené à bien la dépol lu tion du site (Marnette, 2021). Par consé quent,
Ginkgo s’était engagé à réamé nager le site et à le dépol luer en vue
d’un nouveau projet immobilier.

9

Les réper cus sions et mobi li sa ‐
tions citoyennes
Toute fois, plusieurs rive rains et asso cia tions ont saisi la justice en
2016, puis en 2018, invo quant une mise en danger de la vie d'au trui.
L'as so cia tion «  Romain ville Sud  », ayant égale ment déposé plainte,
avait recensé 23 cas de cancers (dont 21 décès récents) dans le quar‐ 
tier concerné. La société Wipelec a réfuté les accu sa tions portées à
son encontre et a soutenu que l'ori gine de ces cas ne trou vait pas sa
cause dans ses acti vités indus trielles, mais bien dans les acti vités
anté rieures menées sur le site, avant son acqui si tion en 2003
(Mohammad, 2021).

10

Entre  2017 et  2018, une première étape de dépol lu tion a été entre‐ 
prise par Ginkgo, élimi nant 96 % de la pollu tion liée au TCE, selon les
données four nies par l'en tre prise (Cosnard,  2018). Néan moins, la
dépol lu tion n'au rait pas été menée à terme et la situa tion est restée
préoc cu pante pour les riverains.

11

Paral lè le ment à cette contro verse, qui sert de précé dent auquel se
sont réfé rées les asso cia tions mobi li sées sur la friche indus trielle de
l'an cienne usine « EIF » à Montreuil, cette dernière affiche un niveau
de conta mi na tion quatre fois supé rieur au site Wipelec à Romain ville
(Marnette,  2020). En outre, la mobi li sa tion collec tive sur le site de
l’ancienne usine « EIF » ne se limite pas à une gestion anhis to rique de
la pollu tion. Elle s’inscrit égale ment dans une conti nuité d’efforts
asso cia tifs autour d’enjeux rela tifs à la maté ria lité du sol marquée par
une toxi cité indé lé bile. Autre ment dit, le cas de Wipelec fourni aux
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mili tants et aux asso cia tions un cadre de réfé rence pour leurs
actions, guidées par une critique des méthodes de dépol lu tion,
incluant leurs limites, risques et impli ca tions sanitaires.

Pollu tions, contro verses et mobi ‐
li sa tion citoyenne : l’ancienne
usine « EIF » à Montreuil

La friche indus trielle de l’ancienne
usine « EIF »

En avril 2022, une réunion interne s'est tenue au sein de l'as so cia tion
« Restes Ensemble », durant laquelle une version d'un article destiné
à figurer dans le fanzine du Festival des Murs à Pêches (événe ment
annuel orga nisé depuis 2000) a été débattue. Dans cet article, il a été
ques tion des initia tives locales pour une gestion respon sable de la
dépol lu tion du site de l’ancienne usine. Cette impli ca tion de l’asso cia‐ 
tion souligne la réac ti vité des acteurs locaux face aux préoc cu pa tions
envi ron ne men tales. En outre, la ques tion de la pollu tion de l'usine
«  EIF  », qui précé dem ment appa rais sait seule ment en marge des
discus sions stra té giques d'ur ba ni sa tion du secteur des Murs à
Pêches, émerge comme un sujet de préoc cu pa tion central.

13

Donc, cette première version du texte [texte qui appa raîtra dans le
fanzine adressé aux visi teurs lors du Festival des Murs à Pêches 2022]
date du 13 avril. [Elle récite le texte :] « Pour une dépol lu tion
maîtrisée » [bruits de fond]. L’ancienne usine d’EIF est un des sites les
plus pollués d’Île- de-France, avec 24 tonnes de polluants vola tils et
d’hydro car bures présents dans les sols. Au prin temps 2020, face à
l’immi nence d’une dépol lu tion programmée, un collectif d’habi tants
du quar tier des Murs à Pêches a décidé de créer l’asso cia tion Restes
Ensemble pour exiger que les auto rités publiques prennent le
contrôle des impacts sur l’envi ron ne ment et la santé des rive rains. En
paral lèle, EIF a été occupé par le collectif Garde la pêche [réduc tion du
nom d’origine « Garde la pê che mon treuil ! »], ce qui a contribué à
éviter les travaux. De plus, cela a permis trois avan cées majeures :
1. L’EPFIF, proprié taire du site, a demandé à recréer un permis de
démolir initia le ment prévu. Mais, alerté par le plan tragique de
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dépol lu tion de l’ancienne usine Wipelec à Romain ville, la dépol lu tion
se fera donc sous couvert, limi tant le risque de migra tion des
polluants. Une de nos reven di ca tions – le main tien de la dalle de
béton sous laquelle se concentre la pollu tion –, a été entendue et a
pu éviter une possible catas trophe sani taire. 2. La muni ci pa lité a pu
effec tuer des prélè ve ments chez une dizaine de rive rains, prenant
enfin en compte les risques pour leur santé. 3. L’EPFIF s’est
égale ment engagé à réaliser des points de contrôle supplé men taires
en bordure du site, recon nais sant l’insuf fi sance du premier dispo sitif
de surveillance. 
Propos recueillis d’une membre de la Fédé ra tion des Murs à Pêches
et de l’asso cia tion « Restes Ensemble », le 18 avril 2022.

En effet, malgré son implan ta tion dans l'une des parcelles des Murs à
Pêches, l'usine désaf fectée n’a été inté grée que tardi ve ment aux
contro verses liées aux projets d'ur ba ni sa tion de l'îlot végétal. Ce n'est
qu'au commen ce ment d'une contro verse nouvelle, portant sur la mise
en danger éven tuelle des rive rains en raison d'un projet annoncé de
dépol lu tion de la friche indus trielle, que le site a rejoint les mobi li sa‐ 
tions en cours.

Depuis la fin des années  1980, les parcelles des Murs à Pêches sont
sujettes à de multiples projets de réamé na ge ment urbain
(Dolbois, 2020). Cepen dant, en raison de la mobi li sa tion de plusieurs
asso cia tions de rive rains, notam ment l'as so cia tion « Murs à Pêches »,
créée en 1994, cet espace végé ta lisé est déclassé en « zone urbaine »
pour 80 % de sa super ficie à la fin des années 1990. En 2003, les Murs
à Pêches sont défi ni ti ve ment classés au titre des « Sites et paysages ».
Par la suite, entre  2012 et  2017, diverses tenta tives d'amé na ge ment
urbain des parcelles sont succes si ve ment contre car rées par les mobi‐ 
li sa tions. Fina le ment, en 2020, les Murs à Pêches sont classés par la
Direc tion régio nale des affaires cultu relles (DRAC) au titre de « Patri‐ 
moine d'in térêt régional et de sites et jardins remar quables ».

14

Sans occu pants offi ciels depuis environ une décennie, la friche indus‐ 
trielle servait jusqu'alors de refuge pour des personnes sans domi cile
fixe et d'es paces artis tique et culturel. En 2013, l’EPFIF en fait l'ac qui‐ 
si tion. La même année, l'usine a été déclassée en tant que site ICPE.
En 2017, dans un objectif de recon ver sion, la Métro pole du Grand
Paris a lancé un appel à projet auquel la société Urba nEra, filiale de
Bouygues Immo bi lier, a été dési gnée lauréate. Ce projet prévoyait la

15
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construc tion de 83  loge ments neufs ainsi que d'un hôtel écolo gique
sur la friche indus trielle (Hubert, 2017).

L'as so cia tion « Murs à Pêches » – qui s'est depuis trans formée en une
fédé ra tion de 16 asso cia tions engagée dans la préser va tion envi ron‐ 
ne men tale, l’éduca tion commu nau taire, la promo tion cultu relle et
l’inno va tion sociale au sein des espaces urbains – s’est mobi lisée
contre ce projet d'ur ba ni sa tion sur la parcelle de l'îlot végétal où est
située l'an cienne usine. À ses côtés, l'as so cia tion « Restes Ensemble »,
créée en 2020, s’est aussi engagée et a alerté sur les dangers sani‐ 
taires d'une dépol lu tion du site qui ne serait pas maîtrisée. Cette
asso cia tion, composée de 15  membres, résulte de la rencontre de
rive rains du quar tier impactés par le projet immo bi lier, d’usagers du
site et d’acteurs asso cia tifs membres de la Fédé ra tion des Murs à
Pêches. En juin de la même année, le projet a fina le ment été aban‐ 
donné (Hubert, 2017). De plus, les études d'im pact envi ron ne mental,
comman dées initia le ment par la Direc tion régio nale et inter dé par te‐ 
men tale de l'en vi ron ne ment et de l'énergie (DRIEE) pour estimer le
taux de pollu tion des sols ont égale ment été annu lées. Or, de
premières études sur le site, réali sées succes si ve ment en 2013 et 2017
par la société Suez et le bureau d'études indé pen dant Burgeap,
avaient révélé la présence de plus de 15  tonnes de solvants chlorés
vola tils et 11 tonnes de benzène (Marnette, 2020).

16

Ces substances cancé ri gènes, résul tant des acti vités indus trielles de
l'an cienne usine, ont conta miné la nappe phréa tique au fil des décen‐ 
nies. Elles se sont progres si ve ment propa gées hors du site, expo sant
les rive rains aux risques d'in ha la tion et aux consé quences néfastes
pour la santé. En outre, l'Agence natio nale de sécu rité sani taire
(ANSES) a publié un rapport en 2009 concer nant ces substances
toxiques, iden ti fiant plusieurs effets sur la santé humaine. Selon la
durée d'ex po si tion, ces effets peuvent entraîner l'ap pa ri tion de
lésions aux organes et certains types de cancers.

17

Une mobi li sa tion conjointe des asso cia ‐
tions pour la dépol lu tion du site

Paral lè le ment, une autre asso cia tion, «  Garde la pê che mon treuil  !  »
(GLP), a rejoint la Fédé ra tion des Murs à Pêches et l'as so cia tion
«  Restes Ensemble  » pour mener une mobi li sa tion conjointe. Cette

18
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asso cia tion a été le résultat d’une coopé ra tion entre des indi vidus en
situa tion de vulné ra bi lité, des artistes préca risés par la crise sani taire,
des membres de la commu nauté rom et des gens du voyage, ainsi que
des arti sans sans ateliers. Au moment de l’enquête, l’asso cia tion se
compose d’une ving taine d’indi vidus d’âges et d’origines sociales
épars ainsi que d’environ 1  500  adhé rents. En septembre  2020, ils
décident d'oc cuper illé ga le ment les bâti ments désaf fectés, instal lant
leurs équi pe ments de travail et orga ni sant des acti vités artis tiques et
cultu relles dans les zones les moins conta mi nées. Leur objectif est
double  : prévenir physi que ment tout lance ment de processus de
dépol lu tion du site sans une trans pa rence sur les dispo si tifs tech‐ 
niques et de sécu rité mis en place pour protéger les rive rains, et
militer pour le droit à un loge ment décent à l'en contre des logiques
de spécu la tion immo bi lière. Les rési dents ont ainsi aménagé dans les
bâti ments des chambres indi vi duelles, trans féré leurs effets person‐ 
nels, restauré les équi pe ments sani taires et ont orga nisé une
cuisine commune.

Néan moins, la mobi li sa tion pour la dépol lu tion de la friche s'est
avérée diffi cile. Les articles de presse publiés dans les  journaux
Le  Parisien, Les  Echos, et Le  Monde à propos de la mobi li sa tion
concer nant l’usine « EIF » ont davan tage mis l'ac cent sur l'oc cu pa tion
illé gale du site. En effet, les auto rités publiques ont utilisé l’enjeu de la
pollu tion des sols et du risque sani taire pour susciter une contro‐ 
verse sur l'oc cu pa tion illé gale de l'an cienne usine et sur la mise en
danger de ses occu pants et du public accueilli (Goth,  2022). Pour
autant, l’asso cia tion « Restes Ensemble », appuyée sur le terrain par
l'as so cia tion « GLP », a persisté à plaider pour une dépol lu tion opti‐ 
male, en accor dant une prio rité au prin cipe de précau tion afin de
prévenir une poten tielle catas trophe envi ron ne men tale et sani taire.
En cela, les occu pants mobi lisés et les asso cia tions ont réclamé la
mise en œuvre d'une étude d'im pact appro fondie de la part des auto‐ 
rités publiques et des entre prises privées, en colla bo ra tion avec ces
derniers, pour déter miner l'étendue de la pollu tion et des risques
encourus, ainsi qu'une trans pa rence dans la commu ni ca tion
des résultats.

19

L’asso cia tion « GLP » [Garde la pê che mon treuil !] compte parmi ses
membres rési dents de nombreux mili tants écolo gistes et y compris
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parmi ses membres des spécia listes de la justice envi ron ne men tale –
 [noms anonymisés], Docteure […] de [insti tu tion anonymisée],
cher cheuse au [insti tu tion anonymisée] –, des sciences
envi ron ne men tales – [noms anonymisés] – et des sciences urbaines –
 [noms anonymisés]. Les discus sions autour du problème des
conta mi na tions sont foison nantes, mais une chose est certaine :
seule une réelle concer ta tion entre les acteurs publics, les
popu la tions direc te ment concer nées et leurs repré sen tants légi times
(asso cia tions, comités de quar tier,…) et une trans pa rence absolue sur
les moda lités des projets, peuvent garantir un programme de
dépol lu tion acceptable.
Extrait d’un docu ment produit par l’asso cia tion « GLP » à desti na tion
de la muni ci pa lité de Montreuil 2.

Le docu ment émanant de l’asso cia tion « GLP » et destiné à la muni ci‐ 
pa lité de Montreuil témoigne de la teneur des discus sions internes et
de la diver sité des compé tences mobi li sées. Il réaf firme la posi tion
que sans une concer ta tion étroite avec les auto rités publiques, aucun
plan de dépol lu tion ne saurait être jugé satis fai sant pour l’asso cia tion,
souli gnant ici la néces sité d’une parti ci pa tion collec tive dans les
prises de déci sions rela tives à la dépol lu tion du site.

Par ailleurs, ce conflit entre les auto rités publiques et les acteurs
asso cia tifs ne semble pas être unique ment resserré sur les méthodes
de dépol lu tion ou les seuils de conta mi nants tolé rables. Il repré sente
égale ment un affron te ment discursif concer nant la sécu rité sani taire.
Les acteurs asso cia tifs semblent élargir cette notion en dépas sant ses
limites tradi tion nelles – préven tion à l’échelle popu la tion nelle des
mala dies – pour y inté grer le droit des occu pants à un loge ment
décent et à un usage public de l’espace urbain. Ils ajoutent égale ment
une dimen sion de surveillance citoyenne, souli gnant leur rôle dans la
sensi bi lité aux ques tions sani taires et écolo giques ainsi que dans le
suivi de la dépol lu tion du site. En d’autres termes, l’asso cia tion
« GLP » élargit dans son discours les fron tières de la sécu rité sani‐ 
taire, en y inté grant des consi dé ra tions éthiques et politiques.

20



La pollution des sols comme catalyseur pour l’appropriation citoyenne d’une friche industrielle à
Montreuil

12

Gestion parti ci pa tive et conflits
d’usage sur la friche industrielle

Débats et initia tives au sein de l’asso ‐
cia tion « GLP » face à l’absence de
projets de dépollution

Depuis l'émer gence des mobi li sa tions et de l'in ter rup tion du projet de
réamé na ge ment proposé par Urba nEra, aucun autre projet de dépol‐ 
lu tion n'a été soumis par les auto rités publiques. Par consé quent, les
asso cia tions mobi li sées redoutent qu'un nouveau projet soit mis en
œuvre sans consulter préa la ble ment les rive rains, après une éven‐ 
tuelle expul sion des occu pants. En atten dant une nouvelle propo si‐ 
tion de la part des auto rités publiques, les membres de l'as so cia tion
« GLP » ont envi sagé diffé rentes initia tives desti nées à améliorer les
condi tions de vie sur la friche indus trielle. Cela inclut notam ment la
restau ra tion d'une portion de la parcelle sur laquelle se situe l'an‐ 
cienne usine. Ainsi, dans le cadre de cette enquête, un membre de
l’asso cia tion « GLP » a été inter rogé au sujet de la pollu tion des sols.
Ce dernier a indiqué que la zone qu'ils réamé na geaient ne serait pas
affectée par les COHV, tels que le TCE, qui a été décou vert sous
certains bâti ments de l'an cienne usine et sur d'autres parcelles
appar te nant aux Murs à Pêches. Cepen dant, la zone demeu re rait
conta minée par une forte concen tra tion de benzène, une substance
elle- aussi cancé ri gène. L'in ter lo cu teur a évoqué l'uti li sa tion du mycé‐ 
lium de cham pi gnons pour réaliser une biore mé dia tion, une méthode
visant à décom poser les conta mi nants toxiques présents dans
les sols.

21

[(…) La ques tion de la pollu tion des sols, vous vous la posez ou pas du
tout ?] « Oui, elle se pose. En fait, les carot tages qu’ils ont fait [Suez
en 2013 et Burgeap en 2018], ce qu’il y a de plus dange reux, c’est
le trichloroéthylène [TCE], qui serait en fait, par
déduc tion [carac té ri sa tion des sources de pollu tion à partir des
données de Suez et de Burgeap], dans une cuvette. Donc, le trichlo’, il
part s’étaler dans le fond là- bas, sur les autres murs à pêches
malheu reu se ment, les autres parcelles. Et ici, là, l’autre pollu tion la
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plus proche, c’est du benzène, qui est, comment dire, ‘fin… les
cham pi gnons, ça peut être… comment dire, retrans for mable quoi, ça
peut se dépol luer natu rel le ment. Moi, j’ai vu un repor tage là- dessus,
c’est un mec qui cueillait des cham pi gnons que tu trouves au creux
des arbres. C’est des gros, gros cham pi gnons qui sont collés au tronc,
et donc, ça, ça réduit, ‘fin, il paraît que ça bouf fe rait les benzènes
très, très vite. » 
Membre de l’asso cia tion « GLP », le 28 avril 2022.

Néan moins, cette idée ne fait pas consensus au sein de l'association.

(…) Utiliser des cham pi gnons, c'est quand même méga expé ri mental,
voilà… et c'est des grosses quan tités de pollu tion. Une dépol lu tion
avec nos moyens, ça va un peu à contre sens d’une éthique
écolo gique qui voudrait qu'on prenne vrai ment les moyens adaptés à
la taille de la dépollution. 
Membre de l’asso cia tion « GLP », le 28 avril 2022.

Les discus sions internes à l’asso cia tion «  GLP  » révèlent plusieurs
consi dé ra tions entou rant la propo si tion de biore mé dia tion. Cette
tech nique soulève des ques tions parmi les membres de l’asso cia tion.
Ils expriment en outre des inquié tudes non seule ment sur la viabi lité
de l’approche en termes de temps et de ressources mais égale ment
sur l’adéqua tion éthique et écolo gique de la méthode.

D'une part, les membres de l'as so cia tion «  GLP  » recon naissent les
défis inhé rents à la biore mé dia tion, notam ment la lenteur du
processus, qui pour rait être en désac cord avec l'ur gence perçue pour
une dépol lu tion effi cace. Cette tension tempo relle est exacerbée par
une préoc cu pa tion connexe  : la perte de savoir tradi tionnel sur les
plantes ou les cham pi gnons utilisés, en raison de l’impor tante période
néces saire avant de pouvoir constater les résul tats de cette méthode.
De plus, la tech ni cité du processus lui- même est une barrière,
certains membres s'in ter ro geant sur leur capa cité à main tenir et à
gérer effi ca ce ment un tel projet, surtout en l'ab sence d'un consensus
scien ti fique établi ou d'un soutien insti tu tionnel clair.

22

D'autre part, la ques tion de l'éthique écolo gique prend une place
centrale dans les discus sions. L'in quié tude ne porte pas seule ment
sur le fait que cette forme de biore mé dia tion puisse être moins effi‐ 
cace, mais aussi sur le fait qu'elle pour rait égale ment être en contra ‐

23
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dic tion avec les prin cipes écolo giques fonda men taux que l'as so cia‐ 
tion cherche à préserver. Une membre a souligné ainsi la néces sité de
réaliser des pratiques qui non seule ment rédui raient la conta mi na‐ 
tion, mais aussi mini mi se raient les impacts néga tifs sur la santé. En
outre, cette situa tion soulève une réflexion au sein de l’asso cia tion
sur l'adé qua tion des solu tions expé ri men tales avec ces prin cipes et à
consi dérer si les méthodes tradi tion nelles des entre prises spécia li‐ 
sées pour raient fina le ment être plus sûres, à condi tion d'être appli‐ 
quées en colla bo ra tion avec les parties prenantes concernées.

L’enga ge ment collectif autour des méthodes de dépol lu tion pour ce
site illustre de fait une tension inat tendue dans la sphère de l’acti‐ 
visme envi ron ne mental. À l’instar des contro verses rela tives à la
dépol lu tion du site Wipelec à Romain ville, les asso cia tions « GLP » et
« Restes Ensembles » se mobi lisent contre les approches de dépol lu‐ 
tion avan cées jusqu’à présent par les auto rités publiques. Cette dyna‐ 
mique met en lumière la ques tion de la légi ti mité des méthodes de
dépol lu tion et du rôle des citoyens dans les prises de déci sions. En
outre, cette situa tion suggère que la légi ti mité prônée par ces
groupes repose non seule ment sur l’effi ca cité tech nique des solu‐ 
tions, mais égale ment sur l’inclu sion parti ci pa tive dans le
processus décisionnel.

24

Par ailleurs, il semble y avoir au cœur de cette démarche une tenta‐ 
tive d’appro pria tion de connais sances spécia li sées par les acteurs
asso cia tifs non experts. Cela étant, la diver gence d’opinions, mise en
évidence par le débat sur l’usage de la biore mé dia tion, reflète les
obstacles rencon trés dans l’authen ti fi ca tion des tech niques utili sées.
De fait, l'examen de l'ex per tise néces saire pour une dépol lu tion
réussie met en évidence une tension entre le savoir profane et le
savoir scien ti fique dans la mise en œuvre de la dépol lu tion des sols.

25

Préser va tion du patri moine des Murs à
Pêches et valo ri sa tion écolo gique face
à l’urbanisation

Le projet de restau ra tion d’une partie de la parcelle de l'an cienne
friche indus trielle est inscrite dans la conti nuité des acti vités menées
au sein des Murs à Pêches, comme l'ont souligné les membres de l'as ‐
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so cia tion « GLP ». Appuyée par la Fédé ra tion des Murs à Pêches, les
asso cia tions « GLP » et « Restes Ensemble » ont milité pour préserver
les sols et les espaces non bâtis, ainsi que pour la recon nais sance et
l'ins ti tu tion na li sa tion de la coges tion entre les asso cia tions et les
habi tants du quar tier de la friche indus trielle, dans le but d'en faire
un lieu commun.

Nous repre nons le flam beau de Montreuilloises et Montreuillois d’il y
a 20 ans qui se sont érigés contre le dépe çage des Murs à Pêches.
Grâce à leur révolte […], les Murs à Pêches existent tels qu’on les
connaît et font unani me ment la fierté de ce lieu. Il nous est urgent et
néces saire de préserver notre héri tage, ce terreau favo rable aux
initia tives humaines. Nous exigeons que la dépol lu tion de ce site se
fasse dans les meilleures condi tions possibles et que la déci sion de la
méthode employée soit consen suelle. Nous exigeons que cette
parcelle ne soit pas vendue à des promo teurs et reste un lieu ouvert
et acces sible aux habi tants du quar tier et au réseau asso ciatif pour
qu’ils et elles soient porteurs d’un projet de proxi mité,
écores pon sable et populaire. 
Extrait d’un docu ment produit par l’asso cia tion « GLP » à desti na tion
de la mairie de Montreuil.

Cette mobi li sa tion fait partie d'une longue tradi tion de luttes contre
les projets de réamé na ge ment urbain des parcelles des Murs à
Pêches, qui ont débuté dans les années  1980. En effet, les mobi li sa‐ 
tions sur la friche indus trielle ont créé des tensions entre les auto‐ 
rités publiques et les asso cia tions enga gées. De fait, ces dernières se
sont mobi li sées contre l'ur ba ni sa tion de la friche indus trielle et une
marchan di sa tion de la terre, une situa tion que la muni ci pa lité de
Montreuil a démentie (Marnette,  2020). Pour ces asso cia tions, de
telles actions pour raient exacerber les inéga lités sociales en entraî‐ 
nant une gentri fi ca tion du quar tier des Murs à Pêches. Face à cela,
elles préco nisent une valo ri sa tion écolo gique du site, en suggé rant la
restau ra tion de la friche et la réha bi li ta tion des murs à verger.

Nous voulons préserver ce lieu unique en région pari sienne et le
protéger contre les divers projets d’urba ni sa tion comme celui,
derniè re ment, de vente de deux hectares de jardins et de friches à
Bouygues Immo bi lier afin de réha bi liter l’ancienne usine EIF et
construire 83 loge ments. En Île- de-France, nous assis tons à
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l’accé lé ra tion de projets immo bi liers malgré des centaines de milliers
de loge ments vacants. Cette urba ni sa tion crois sante va dans le sens
contraire des préco ni sa tions du GIEC (Groupe d’experts
Inter gou ver ne mental sur l’Évolu tion du Climat). Celui- ci demande de
préserver au maximum les espaces verts et d’en aménager de
nouveaux afin de garder des îlots de fraî cheur dans les villes
surchauf fées, d’arrêter cette crois sance expo nen tielle et cette
béto ni sa tion qui s’exercent au détri ment du climat. Nous voulons que
vous consi dé riez les Murs à Pêches comme l’espace unique et
remar quable qu’il repré sente. Il peut être trans formé en un grand
espace commun et partagé, un réser voir de biodi ver sité en ville pour
assurer l’accès à la nature, à la culture et aux loisirs des habitant.e.s. 
Extrait d’un docu ment produit par l’asso cia tion « GLP » à desti na tion
de la mairie de Montreuil.

Lors d'une visite à l'in té rieur de l'an cienne usine, une parcelle en
friche adja cente aux bâti ments ainsi qu'un chan tier de construc tion
pour l'ex ten sion d'une ligne de tramway ont été observés. Sur place,
un repré sen tant de « GLP » a présenté les travaux de restau ra tion en
cours, incluant une palis sade en esca lier et plusieurs bacs de terre
entourés de clôtures en bois tres sées. En outre, l'as so cia tion « GLP »
s’est engagée dans la reva lo ri sa tion de la parcelle adja cente à l'an‐ 
cienne usine. En atten dant la dépol lu tion du site, l'as so cia tion s’est
investie dans la restau ra tion de la partie des anciens vergers à
laquelle elle a accès. Plusieurs membres ont ainsi collecté des
déchets, réalisé du compost, désherbé et regroupé les pierres des
parties effon drées des murs restants.
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Les trois photo gra phies donnent à voir diffé rentes vues de la parcelle adja cente à

l’ancienne usine.

https://www.peren-revues.fr/mosaique/docannexe/image/2457/img-1.jpg
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Dépol luer correc te ment tout en garan tis sant la conti nuité de projets
asso cia tifs, mili tants, artis tiques, plutôt que des projets immo bi liers :
ce double objectif fait l’objet d’un consensus total entre les occu pants
du site, l’asso cia tion « Restes Ensemble » et les porte- paroles de la
Fédé ra tion des murs à pêches […]. De par son rôle dans la
sensi bi li sa tion et la vigi lance citoyenne, l’asso cia tion « GLP » affirme
clai re ment la dimen sion écolo giste de ses acti vités comme de son
projet. Si d’un côté il s’agis sait de surveiller ce qu’il advien drait de ces
déchets du passé, de l’autre, le collectif a toujours été tournée vers
l’avenir et le travail entre pris pour reva lo riser la parcelle des murs à
pêches atte nante à l’ancienne usine en témoigne. 
Extrait d’un docu ment produit par l’asso cia tion « GLP » à desti na tion
de la mairie de Montreuil.

Dès lors, les membres de l'as so cia tion « GLP » ont pour objectif une
restau ra tion écolo gique de la friche, cette démarche s'ins cri vant
selon eux dans le prolon ge ment des prin cipes promus aux Murs à

https://www.peren-revues.fr/mosaique/docannexe/image/2457/img-3.jpg
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Pêches, à savoir la préser va tion des espaces végé ta lisés en concor‐ 
dance avec leur héri tage patrimonial.

Conflits autour de l’occu pa tion et
l’émer gence d’un tiers- lieu culturel
Depuis avril 2022, l'EPFIF menace d'ex pulser l’asso cia tion « GLP » de
l'an cienne usine. La Cour d'appel de Paris a validé la procé dure d'ex‐ 
pul sion et la ville de Montreuil a déposé une plainte contre l’asso cia‐ 
tion pour mise en danger de la vie d'au trui après avoir orga niser des
évène ments artis tiques sur le site. Ses membres ont égale ment été
accusés de porter atteinte aux droits du proprié taire foncier. Les
avocats de l'ac cu sa tion ont soutenu que l'oc cu pa tion poli tique des
lieux allait à l'en contre des reven di ca tions de la part des asso cia tions
mobi lisés dans quar tier des Murs à Pêches (Goth, 2022).

27

En retour, les membres de l'as so cia tion ont tenté de faire valoir leur
droit d'ha biter les lieux en propo sant un projet de tiers- lieu culturel
pour l'éco logie et la culture alter na tive. En mai  2022, l'as so cia tion
«  GLP  » a envi sagé de créer une struc ture pour gérer ce tiers- lieu
une fois les travaux de dépol lu tion terminés. Au moment de l’enquête,
les bâti ments occupés abri taient ainsi divers espaces, tels que des
ateliers d'art, une cuisine collec tive, des espaces de créa tion artis‐ 
tique et des habi ta tions. Une partie des bâti ments était utilisée pour
des spec tacles et des concerts, tandis qu'une autre servait d'ate liers
de travaux. Les occu pants du site, l'as so cia tion « Restes Ensemble »
et les porte- paroles de la Fédé ra tion des Murs à Pêches sont
unanimes quant à l'im por tance de dépol luer le site tout en préser vant
les projets asso cia tifs, mili tants et artis tiques exis tants. Dans cette
pers pec tive, l'as so cia tion « GLP » a joué un rôle de sensi bi li sa tion et
de surveillance citoyenne en mettant en avant l'as pect écolo gique de
ses actions.

28

Néan moins, en septembre  2022, deux mois après la réali sa tion du
terrain de cette enquête, l’asso cia tion «  GLP  » est évacuée de
l’ancienne usine. Leur projet de tiers- lieu culturel n'ayant pas été
retenu, la recon ver sion de la friche indus trielle s’est orientée vers un
espace dédié à d’autres acti vités. Cette déci sion, offi cia lisée par les
auto rités publiques en octobre  2022, prévoit la créa tion d'un pôle
regrou pant des initia tives écono miques, sociales et cultu relles. Parmi

29
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elles, une Maison popu laire est envi sagée, destinée à se posi tionner
en tant que centre d'art contem po rain. Aussi, la recon ver sion du site
s’inscrira de façon plus large dans la dyna mique d’aména ge ment du
Grand Paris, avec le prolon ge ment d’une ligne de tramway en bordure
du site pour son acces si bi lité. Toute fois, les derniers occu pants de la
friche, affi liés à l'as so cia tion « GLP », ne seront pas impli qués dans ce
nouveau projet.

Ce fais ceau de problé ma tiques autour des pratiques de dépol lu tion,
de l’inclu sion citoyenne dans les prises de déci sion et des conflits
d’usage de la parcelle une fois dépol luée de ses conta mi nants, révèle
un enjeu d’arti cu la tion entre des savoirs scien ti fiques et des actions
citoyennes, non seule ment pour la légi ti mité de la mobi li sa tion
collec tive, mais aussi pour sa capa cité à induire un chan ge ment envi‐ 
ron ne mental tangible. En cela, la démarche collec tive pour une
dépol lu tion sûre et maîtrisée engendre ici un nouvel espace de négo‐ 
cia tion épis té mo lo gique et éthique, où la respon sa bi lité écolo gique et
l'ef fi ca cité tech nique sont en jeu. En outre, pour les acteurs asso cia‐ 
tifs, les ques tions envi ron ne men tales doivent être trai tées comme
des ques tions poli tiques, ouvertes à la déli bé ra tion publique afin de
poli tiser non seule ment la tech no logie, mais aussi les «  formes
d’expé rience de réalités urbaines  » (Eliçable, Guil bert
& Lemery, 2020) dési rable ou non sur la friche industrielle.
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Conclusion
L’examen des dyna miques de la mobi li sa tion rela tive aux contro verses
liées à une friche indus trielle polluée à Montreuil, en Seine- Saint-
Denis, a mis en évidence les inter con nexions entre les enjeux écolo‐ 
giques et sociaux, tout en souli gnant l'im por tance des coopé ra tions
inter- associatives dans la problé ma tique plus géné rale des ques tions
de justice envi ron ne men tale et sociale. En se concen trant sur la
maté ria lité toxique des sols et sur l'en ga ge ment citoyen pour leur
dépol lu tion, les actions coor don nées par les asso cia tions «  GLP  »,
«  Restes Ensemble  » et la Fédé ra tion des Murs à Pêches ont non
seule ment contesté les plans d'ur ba ni sa tion de la friche promue par
les auto rités publiques, mais ont égale ment plaidé pour sa trans for‐ 
ma tion en un commun, c’est- à-dire en un espace culturel et écolo ‐
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NOTES

1  Ce stage s’inscrit dans le troi sième volet du projet IPAUP- 93 sur les enjeux
de sols pollués hérités du passé indus triel du dépar te ment, en se concen‐ 
trant sur l’aspect socio- anthropologique de la conta mi na tion des sols.

2  Ce docu ment, inti tulé «  Un projet pour l’avenir d’EIF  », est un texte
collectif rédigé par les asso cia tions « GLP » et « Restes Ensemble » à desti‐ 
na tion de la mairie de Montreuil afin de porter leurs reven di ca tions en
présen tant l’histoire de l’usine ainsi que leur projet pour l’avenir de la friche.
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on the edge of the Murs à Pêches district in Montreuil. It exam ines how soil
toxicity acts as a cata lyst for citizen appro pri ation and the rehab il it a tion of
the waste land. The article also high lights the tensions between public
author ities and asso ci ative actors, partic u larly regarding health safety and
soil decon tam in a tion methods. The article concludes by suggesting that
these contro ver sies should be seen as hybrid spaces where different forms
of economic, social, and cultural value are at stake, and where soil pollu tion
is an active element shaping the forms of mobilisation.
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